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Citoyens  représentans , 

La  difcuiïjon  qui  vous  occupe  dans  ce  moment  eft  très- 
importante  fans  doute  ; elle  intéreflfe  le  tréfor  public  fous 
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le  rapport  de  l’impôt , & la  généralité  des  citoyens  fous 
celui  du  tranfport  de  leur  correfpondance. 

Doit-on  faire  de  cette  partie  une  reftburce  pour  l’Etat, 
ou  doit-on  fe  borner  à en  retirer , avec  quelques  légers 
bénéfices,  les  feuls  frais  d’exploitation?  la  queftion  n’eft 
pas  difficile  à réfoudre  : elle  l’eft  depuis  long  temps  ; 3c 
vous  l’avez  fait  de  nouveau  en  la  portant  pour  un  produit 
net  de  dix  millions  dans  les  revenus  de  cette  année. 

Pour  atteindre  cette  fixation , 3c  en  même  temps  pour 
fe  conformer  à la  loi  portant  que  les  poftes  feroient  mifes 
en  ferme , le  Directoire  exécutif  a fait  bail  avec  une 
compagnie  qui  , dans  fes  moyens  pécuniaires  3c  dans  fes 
connoiffances  dans  la  partie  , préfentçit  une  garantie  fufti- 
fante. 

Vous  vous  rappelez  fans  doute,  citoyens  repréfentans , 
que  le  gouvernement  a eu  beaucoup  de  peine  a trouver 
cette  compagnie  : plufieurs  s’éroient  préfentées , mais  elles 
s’étoient  enfuite  retirées^  quelle  étoit  la  çaufe  de  cet  élob 
gnement  ? elle  eft  facile  à deviner.  C’étoit  l’infuffifance  du 
tarif  actuel , par  le  moyen  duquel  on  ne  pouvoit  jamais 
fe  promettre  d’atteindre  la  fixation  des  dix  millions  exigés 
par  le  cahier  des  charges  ; auftî  le  Directoire  , qui  le  recon- 
nut , 3c  qui  fenrit  en  même  temps  que  le  mode  le  plus 
avantageux  pour  l’exploitation  des  poftes  étoit  une  ferme, 
parce  que  l’intérêt  des  fermiers  , toujours  occupés  de  leur 
amélioration , eft  feul  capable  d’en  tirer  tout  le  parti  dont 
elles  font  fufceptibles , établit -il  par  une  des  conditions 
du  bail , qu’il  demanderoiç  au  Corps  légiflatif  le  rétablifte-* 
ment  du  tarif  de  1709? 

En  s’exprimant  ainfi , le  Directoire  n’avoit  3c  ne  pou- 
voit avoir  en  vue  le  rérablifttment  textuel  de  ce  tarif  j 
notre  fyftême  monétaire  3c  celui  des  poids  3c  mefyres , 
qu’il  eft  enfin  temps  de  mettre  en  activité,  ne  le  lui  per- 
metroient  pas  : quelques  inconvéniens  , 3c  même  quelques 
injuftices  que  préfemoit  ce  tarif,  euffent  d’ailleurs  exigé  fa,ié^ 
formation  j le  DifçCtoirç  devoir  donc  propofer  un  tarif  dont  le 
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produit  , dégagé  des  abus  de  celui  de  1759,  &:  érabli  fur 
de  nouvelles  combinaifons  , pût  atteindre  les  dix  millions 
auxquels  il  doit  s'élever  ; c’eft  ce  qu’il  a fait  par  fon 
meffiage,  Sc  c’eft  ce  que  la  commiffion  des  finances  vous 
propofé. 

Ceux  de  nos  collègues  qui  combattent  fon  projet  lui 
font  deux  objections  principales  : la  première,  que,  par  l’effet 
du  tarif  propofé , les  lettres  fimples  coûteront  plus  cher 
dans  certaines  localités  qu’elles  ne  coûtaient  fous  le  règne 
du  tarif  de  1759;  & la  fécondé,  que  les  produits  de  ce 
nouveau  tarif  tourneront  au  profit  des  fermiers  , qui  en  ti- 
reront des  bénéfices  inmenfes. 

Sur  la  première  objection  , je  répondrai  que  ne  devant 
ni  ne  pouvant  pas  vous  propofer  de  rétablir  le  tarif  de 
1769,  voue  commiffion  des  finances  a dû  vous  en  pro- 
pofer un  , dont  les  produits  seievaffient  à peu  près  au  même 
taux.  Or,  en  fupprimant,  d’une  part,  des  produits  abufifs 
& injuftes  , tels  que  ceux  de  paffie , & en  modérant, 
d’autre  part , le  prix  des  paquets  d’un  certain  poids , il 
a fallu  chercher  des  compenfations.  On  n’a  pu  les  trouver 
que  dans  une  augmentation  fur  les  lettres  fimples,  aug- 
mentation modique,  qui  néanmoins  ne  fe  fait  pas  femir 
par-tout , & qui  a été  réglée  d’après  les  diftances  à pari, 
courir. 

Lorfqu’on  traite  une  affaire  de  cette  importance  , il  me 
femble  qu’il  ne  faut  confidérer  que  l’enfemble,  & que  l’on  ne 
doit  pas  s’arrêter  aux  détails.  Ainfi , fi , par  le  fait , le  tarif 
propofé  ne  doit  produire  que  la  fomme  que  les  befoins  du 
tréfor  public  ont  droit  d’en  exiger,  je  ne  vois  pas  que  ion 
puiffie  élever  contre  lui  aucune  bonne  raifon. 

Je  paffie  à la  fécondé  objeétion,  O11  femble  craindre  aue 
le  Corps  légiflatif  11e  travaille  plus  à la  fortune  des  fermiers 
des  poftes  qu’aux  intérêts  du  tréfor  public.  Je  partagerois 
bien  la  follicirude  de  mes  collègues  , fi  cela  devoir  être  j 
mais  je  prie  ceux  d’entre  eux  qui  pourroienc  avoir  cette 
crainte,  d’examiner  avec  attention  te  bail  des  poftes  : ils 


y verront  qu\iu-dela  d’une  fomitie  déterminée , tout  îe  pro- 
duit 3 à l’exception  d’une  portion  modérée  , mais  jugée  nécef- 
faire  pour  foutenir  le  zèle  & l’aétivité  des  fermiers  , le  fur- 
plus  doit  être  verfé  à la  tréforerie  nationale. 

On  ne  peut  donc  railonnablement  appréhender  que  les 
fermiers  faiTent  des  bénéfices  exagérés  : le  contrat  fait  entre 
e?jx  & le  gouvernement  porte  un  caraétère  de  fageffie  que 
Ton  ne  peut  trop  admirer;  il  participe  également  de  la 
ferme  ôc  de  la  régie  intérelfée.  Sous  fon  premier  rapport, 
il  allure  à la  République  un  produit  de  10  millions  : car, 
s’il  rapportoit  moins , les  fermiers  feroient  tenus  de  fuppléer 
au  déficit  ; &: , fous  le  fécond  rapport , il  alfure  encore  ail 
tréfor  public  une  grande  partie  des  bénéhces  que  l’éco- 
nomie fk  le  zèle  des  fermiers  auront  procurés.  Je  penle 
qu’il  eût  été  difficile  de  trouver  un  meilleur  fyftême. 

Je  crois  avoir  fuffifamment  répondu  aux  deux  principales 
objections  faites  contre  le  projet  qui  vous  eft  fournis. 

Je  vote  pour  fon  adoption. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Nivofe  an  7. 


